Comité de veille du social, intervention à l'AG du 5 février

On ne peut qu'être frappé par le changement total entre les 2 CC. Il faut bien parler ainsi tant les orientations de fond sont différentes.

L'une la CC66 « considère » les salariés. Par exemple, comment expliquer  la place donnée à l'ancienneté ? Il s'agit à la fois de s'attacher des salariés qualifiés et compétents et de reconnaitre le savoir faire professionnel acquis dans la pratique. Dans l'autre, le projet patronal,  la disparition de l'ancienneté traduit le mépris pour ce qui faisait « avant » la qualification dans le secteur.

Comment expliquer un tel changement ?

Par la crise du social, celle de l'Etat social qui se voit miné chaque jour davantage par l'Etat pénal : pour s'occuper des pauvres, surtout quand ils deviennent de plus en plus nombreux et de plus en plus inquiétants, rien ne vaut la matraque et la prison ! Aujourd'hui avec le délitement de l'Etat Social, le travail social classique ne fonctionne plus, il est de plus en plus subordonné aux nécessités de l'ordre public : c'est ce que nous a montré avec une aveuglante clarté la loi dite « prévention de la délinquance » qui transformait les travailleurs sociaux en informateurs de la guerre préventive aux pauvres. La disparition programmée des DDASS et DRASS au profit des ARS ( agences régionales de santé, instituions qui préparent la réduction du secteur au bénéfice du privé) ou de vagues services préfectoraux de cohésion sociale ( et de la jeunesse et des sports dans certains départements) va dans le même sens : le social n'a plus qu'un intérêt réduit.

C'est pourquoi les employeurs organisent une véritable déqualification, disqualification des salariés du secteur dont la rédaction de ce projet patronal est un condensé.

Le savoir faire professionnel est de moins en moins reconnu : qualification sanctionnée par un diplôme, autonomie dans le travail, expérience professionnelle, tout cela n'a plus cours.

Les travailleurs sociaux doivent être relégués à un rôle d'exécutants d'un travail rationalisé et défini d'en haut: certains rêvent d'une organisation scientifique du travail social, d'un nouveau taylorisme où les fonctions de conception du travail seraient séparées de celles d'exécution.

Bien entendu ces changements sont conduits par des gestionnaires qui souhaitent importer dans notre secteur des modes de gestion des entreprises privées en faisant fi de ce qui constituait la culture professionnelle et les modes de fonctionnement des établissements et services du social. C'est rejoindre ce qui se fait dans le secteur hospitalier public : au nom d'une nouvelle gouvernance les directeurs d'hôpitaux sont transformés en PDG par la loi Bachelot qui vient en discussion la semaine prochaine à l'assemblé nationale.

Ce qui est visé, avec cette nouvelle CC, c'est bien sûr la rentabilisation financière à base de baisse du coût du travail,  qui a déjà largement détruit l'hôpital public. Mais c'est aussi pour les personnels de ce secteur un véritable changement de statut, la perte d'une identité professionnelle et la transformation en « OS du social ».

Nous sommes face à une tentative de transformation régressive des métiers pour avoir des salariés soumis. Comme les enseignants chercheurs, c'est notre autonomie par rapport à une hiérarchie et aux pouvoirs qui est mise en question : c'est pourquoi on peut dire sans exagérer qu'il s'agit bien d'obtenir une soumission des travailleurs sociaux pour accomplir les nouvelles tâches que l'Etat sécuritaire leur assigne.

Pour cela la « nouvelle convention »,-si on peut encore parler de convention collective pour un texte qui désorganise les garanties collectives- met en œuvre des outils juridiques pour obtenir et perpétuer cette soumission : insécurité professionnelle et individualisation des droits.

L'insécurité : ne la connaissent jusqu'à présent que les nombreux précaires qui sont employés dans notre secteur et qui ont probablement servi de cobayes à ce qui se prépare . c'est l'ensemble des professionnels qui seront précarisés, comment ?

Le licenciement est considérablement facilité : la division par 3 des indemnités  rend le licenciement moins coûteux (art.5 20 1) et donc plus facile. 

Mais il est des dispositions moins visibles qui vont dans le même sens :il n'est plus nécessaire, pour procéder à un licenciement pour cause réelle et sérieuse (le licenciement le plus sûr juridiquement) de prononcer préalablement 2 sanctions comme le prévoyait la CC66 : la FEGAPEI ne s'est pas trompée en mettant l'accent sur cette avancée sociale qui permet de virer encore plus vite, et sans crainte, tout salarié(e) récalcitrant(e).

Il est une autre disposition discrètement inscrite en début du Chapitre 2 : Exécution du contrat de travail et qui dit: « Le salarié exerce ses fonctions en conformité avec le projet d’association et le projet d’établissement.. » Voilà qui semble bien innocent et abstrait comme une vérité d'évidence!

Pourtant c'est un outil redoutable : qui juge que le salarié n'est pas conforme, qu'est ce que la conformité? Tout cela favorise le fait du prince et c'est une véritable épée de Damoclès au dessus de la tête de chaque personne! En donnant à la loi de l'entreprise un caractère absolu ,on rend quasiment impossible le recours aux juridictions prudhommales : comment celles-ci pourraient se prononcer sur le bien fondé d'un licenciement quand il n'y plus de règles communes, mais des lois d'entreprises sur lesquelles les tribunaux ne peuvent se prononcer sans remettre en cause l'autorité totale des employeurs sur l'organisation du travail?

La fin des garanties collectives : ce texte ouvre la voie, ou il n'est fait que pour ouvrir la voie aux dérogations entreprise par entreprise. Nombres de dispositions peuvent être modifiées par accord d'entreprise au détriment d'un accord national garantissant l'égalité de tous sur l'ensemble du territoire: on voit là les risques de dumping social, qui poussera chaque établissement et services à baisser ses coûts jusqu'à rendre impossible un financement correct. Tout ceci est bien sûr source d'insécurité collective. 

Mais le texte va encore plus loin en individualisant le contrat de travail pour obtenir un « consentement des salariés » forcé car  fondé sur la fragilité des accords individuels. C'est le cas du nouveau mode de rémunération qui crée du salaire au mérite.

Mais je voudrai mettre l'accent sur une disposition qui semblait jusqu'alors réservée aux cadres et qui peut désormais s'étendre à tous les salariés : la convention individuelle de forfait.

Dans ce système, le salarié négocie individuellement avec l'employeur un forfait en jours sur l'année pour accomplir le travail qui lui est confié : ce forfait peut contenir des heures supplémentaires, donc une rémunération supplémentaire pour rémunérer ce heures. C'est au salarié qu'il convient d'organiser son travail, l'employeur étant dégagé de la responsabilité de l'organisation du travail. 

Voilà qui paraît aller dans le sens de l'autonomie si l'employeur ne gardait pas le pouvoir de contrôle du temps, il reste maître des congés par exemple, si l'employeur ne pouvait pas jouer sur la mise ne concurrence des salariés dans la négociation du forfait en décidant seul les normes collectives : voilà ce que vos collègues font pour ce prix là...faites en autant. C'est le retour du travail à la tâche dont on sait bien qu'il n'est pas un plus pour les salariés.

Mais ce système donne en plus à l'employeur le pouvoir de juger et de contrôler ce qui se fait et ce qui doit être rémunéré: sous la pression budgétaire, les tâches seront de plus en plus réduites, ce qui est accessoire aux yeux  des décideurs ne sera pas rémunéré. Ce droit de regard, cette obligation de justifier tout acte permettra de juger la conformité comme aucun système ne le permet jusqu'à présent. Et chaque salarié sera seul devant sa hiérarchie, l'employeur et les règles éditées par les pouvoirs.

On mesure ainsi pourquoi ces outils « modernes »de gestion sont une arme contre notre statut actuel.

J'ai d'abord pensé que ces dispositifs s'adressaient principalement aux travailleurs sociaux des secteurs les plus sensibles, ceux du milieu ouvert.

Aujourd'hui avec le retour du sécuritaire contre tous les déviants, avec la chasse aux enfants délinquants potentiels, c'est aussi je crois les établissement qui se verront assigner des missions qui vont heurter leur culture professionnel, les transformant en lieu d'enfermement de toutes ces classes dangereuses récemment on a vu la gendarmerie se mobiliser avec hélicoptère dans la traque de malades mentaux « évadés » qui n'étaient me pas dangereux comme le dit le Figaro lui même. Dans un tel contexte il faudra demain avoir les moyens de soumettre les travailleurs sociaux pour faire le sale boulot, le texte patronal les donne.

C'est pourquoi il me semble impossible de négocier sur la base de ce projet,réactionnaire au sens fort du terme non seulement parce qu'il est un retour en arrière pour les salariés mais aussi parce qu'il est construit contre les usagers, pour servir une certaine politique de « nuit sécuritaire ».

Il faut obtenir son retrait.

